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In a European and global context devoted to CSR, it is interested to look at the French 
process. According to the survey, the French approach on CSR issues is based on principles 
that make this approach specific when compared to other Western countries.  In France, CSR 
is less considered as a risk factor than in Anglo-Saxon countries. In France, CSR is a duty for 
companies (Article 1.1.6 of 2001 Act) to complete statements on the actions referring to 
social and environmental aspects. Measuring the impact of this legislation is not easy. The 
comparison of developments of CSR within companies between 2001 and 2007 is based on 
the compliance of the legislation. Beyond a potential sector-based dynamic, it is an individual 
choice for companies to make considering the cost linked to this exercise.  Could 
improvements be made by international standards or sector-based approach? How should it be 
translated at the European level? In 2004, the Report of the European Economic and Social 
Committee favoured the partnership approach and the standardisation approach. According to 
the latest report of Richard Howitt, it seems that the European Parliament is much more in 
favour of a voluntary approach to CSR. The opposition of models is not useful. CSR 
implications are efficient and companies cannot risk not integrating it. Directors must send to 
their own management the message that CSR is a priority. The reporting exercise must not 





- French law on CSR and its effects 





A échelle de l’UE, malgré des hésitations et tergiversations, les institutions portent depuis 
plus d’une décennie un modèle social européen d’entreprise où le concept de RSE trouve 
naturellement sa place. 
Dans ce contexte de réflexion qu’il y a lieu d’examiner la pertinence du choix français 
d’imposer un tel exercice aux sociétés cotées. L’article 116 de la loi NRE (nouvelles 
régulations économiques) du 15 mai 2001 impose aux sociétés cotées sur un marché 
réglementé d’intégrer dans leur rapport annuel un volet dit « sociétal ». Après 4 ans 
d’application il est possible d’identifier si cet exercice est porteur de progrès sociétal et, dans 
quelles conditions. Des progrès ont été faits mais la préoccupation de la RSE n'est pas 
toujours au RDV à échelle des dirigeants. Une réflexion sur l'articulation de normes 





- Effet de la loi NRE 
- Orientations de l'Union européenne 
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Un contexte européen porteur en matière de responsabilisation des entreprises 
 
A échelle de l’UE, malgré des hésitations et tergiversations, les institutions portent depuis plus d’une 
décennie un modèle social européen d’entreprise où le concept de RSE trouve naturellement sa place. 
La RSE, appréhendée comme «  l’intégration de considérations sociales et environnementales dans la 
définition de la stratégie et le comportement de l’entreprise» implique que les entreprises soient plus 
responsables dans la gestion de leur impact social et environnemental. 
 
La RSE telle que considérée est prônée qui, par la Commission européenne (Livre vert "Promouvoir un 
cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises" puis blanc des années 2000,  nouvelle 
orientation en faveur de la RSE de juillet 2002 ou directive 2003/51/CE du 18 juin 2003
1 qui modifie la 
directive sur les comptes annuels et celle sur les comptes consolidés
2) , par le Conseil européen (dans le 
cadre du processus de Lisbonne), par le Conseil Economique et Social Européen (dans son avis du 8 juin 
2005), par la CJCE 
3 et tout récemment le Parlement européen avec le rapport du député britannique 
Richard Howitt
4.  
Ce dernier remet la RSE sur l’agenda avec force puisqu’il prône: une approche volontariste, un échange des 
« best practices » sur des critères communs à élaborer à échelle de l’UE par la Commission. Il renouvelle 
son soutien à un texte qui poserait l’obligation d’inclure à coté des informations financières, des informations 
sociales et environnementales. Il considère également qu’il est nécessaire d’assurer un effet d’entrainement 
auprès de PME avec des mesures d’appui  et, que les entreprises européennes doivent à l'échelle de leurs 
activités mondiales se conformer aux standards internationaux en matière sociale et environnementale. 
L’idée d’un label européen pour les produits et services respectueux des droits de l’homme et des 
travailleurs a également été énoncée. L’enjeu est que l’Europe devienne leader mondial en matière de RSE 
comme elle peut l’être en matière de changement climatique…  
 
C’est dans ce contexte de réflexion qu’il y a lieu d’examiner la pertinence du choix français d’imposer un tel 
exercice aux sociétés cotées. L’article 116 de la loi NRE (nouvelles régulations économiques) du 15 mai 
2001 impose aux sociétés cotées sur un marché réglementé d’intégrer dans leur rapport annuel un volet dit 
«  sociétal  ». Après 4 ans d’application il est possible d’identifier si cet exercice est porteur de progrès 
sociétal et, dans quelles conditions.  
 
                                                      
1 Cf. Avis du CESE sur la "Proposition de directive modifiant les directives sur les comptes annuels et les comptes 
consolidés de certaines catégories de sociétés et des entreprises d'assurance" (rapporteur: M. Ravoet) des 22 et 23 
janvier 2003 (JO C 85 du 8.4.2003) et recommandation du 30 mai 2001 (n° 2001/453/CE) concernant la prise en 
considération des aspects environnementaux dans les comptes et rapports annuels des sociétés. 
2 "Dans la mesure nécessaire à la compréhension de l’évolution des affaires, des résultats ou de la situation de la société, 
l’analyse comporte des indicateurs clés de performance de nature tant financière que, le cas échéant, non financière 
ayant trait à l’activité spécifique de la société, notamment des informations relatives aux questions d’environnement et 
de personnel" 
3 Le corpus normatif européen :Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés (CEDH), la 
Charte sociale européenne et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, proclamée à Nice en 2000.. Ce 
corpus est appliqué par la Cour européenne des droits de l’Homme à Strasbourg et la Cour de justice des Communautés 
européennes Le Forum multi-parties prenantes a renouvelé les fondements de la démarche RSE sur l’ensemble de ce 
corpus. 
4 13 mars 2007-www.europarl.europa.eu/ news/expert/infopress_page/…12.03.2007   2
Ce premier  exercice, réalisé pour le colloque d’ECODA
5 demeure modeste à l’instant T  mais il permet de 
poser un premier diagnostic, à l’instar des études réalisées jusqu’ici par différents instituts. Il doit pouvoir 
être utilement complété  par une approche qualitative, à réaliser notamment auprès des entreprises 
considérées à l’aide d’entretiens directs, et par une collaboration avec des institutions spécialisées sur de 




De la  spécificité du modèle français ?  
 
L’approche française en matière de RSE telle qu'on la retrouve chez certains acteurs dominants, par 
exemple dans le domaine de la notation extra-financière, se base sur un parti pris qui semble cohérent avec 
le contexte institutionnel français ou d'autres pays Europe continentale
7. Dans cette approche, les actions en 
matière de responsabilité sociale sont basées sur des principes éthiques  : la RSE a pour objectif de 
satisfaire des exigences globales de développement durable considérées comme des fins en soi  ; les 
impacts ou externalités négatives produites par une entreprise et ses activités ne doivent pas être négligées 
par cette dernière. A contrario, l’approche dite « anglo-saxonne », considèrera que négliger les enjeux de 
développement durable est source de risques pour l’efficience à long terme de l’entreprise et dès lors 
concerne principalement, voire exclusivement les shareholders ; ce sont les marchés financiers et en 
particulier les fonds d’investissement socialement responsables, qui sanctionnent « l’efficacité » sociale et 
environnementale d’une entreprise. 
Dans l’approche française, ce sont l’ensemble des stakeholders qui ont vocation à être concernés par les 
actions relatives à la gouvernance d’entreprise. Les politiques RSE devraient donc être développées en 
prenant compte de façon directe l’impact social et environnemental de l’entreprise localement, et faire l’objet 
d’un dialogue entre les directions, élus locaux, syndicats, associations et représentants de la société civile. 
La régulation et le développement de la RSE n'est donc pas indépendante des structures, des processus et 
du contexte de la gouvernance d’entreprise. 
 
C’est dans ce contexte que s’inscrit la loi NRE et l’obligation qu’elle impose aux entreprises cotées de rendre 
compte de leurs activités en matière de RSE et de développement durable dans leurs rapports annuels. . 
Elle est censée générer une prise de conscience des conséquences sociales et environnementales des 
activités de l’entreprise en interne et faire l’objet d’une communication en direction des parties prenantes 
externes à l'entreprise susceptible de constituer la base d'un échange sur ces questions.  
La loi définit un certain nombre de domaines répartis en volets : social, sociétal et environnemental, au sujet 
desquels chaque entreprise doit préciser de façon exhaustive et transparente ses actions – quiconque 
pouvant par la suite accéder à ces informations.  
 
Comment juger de l’impact de la loi ?  
 
Mesurer et comparer la manière dont les entreprises considérées remplissent leurs obligations à 
l’égard de la loi NRE  
 
Il s’agit de tenter de mesurer les évolutions de l’application de la loi NRE, d’en identifier les aspects positifs 
mais aussi les limites.  
 
                                                      
5 ECODA“CSR: What’s in it for directors?” on 17 April 2007 In today’s business world, good corporate governance is 
no longer a simple matter of internal company operations. Instead, it now encompasses relations with the full range of 
stakeholders both inside and outside the business: in short, Corporate Social Responsibility.EcoDa is convinced that 
taking a long-term perspective and building CSR into their duties will help directors to reduce risks. But should CSR be 
formally included in Corporate Governance?  Is there a minimum level of CSR obligations? What dangers arise if CSR 
is not covered by boards? How should boards deal with this issue? What are directors’ responsibilities? 
6 Projet en cours mené par P. Zarlowski, en collaboration au sein de la chaire Finance durable et investissement 
responsable (Ecole Polytechnique) et V. de Beaufort à l’ESSEC. 
7 P. Zarlowski, Marketing CSR in a National Context: The Case of Social Rating Agencies in France, in F. den Hond, F. 
de Bakker and P. Neergaard, Managing Corporate Social Responsibility in Action: Talking, Doing and Measuring 
Ashgate Publishing, 2007.   3
Les rapports du CFIE
8 sont à cet égard d’un soutien précieux: depuis 2001, une étude annuelle  : 
« L’information sociale et environnementale dans les rapports annuels des entreprises » fait le point sur le 
degré de « compliance » des rapports élaborés par une soixantaine d’entreprises françaises. L’objectif de ce 
rapport qui permet l’exercice comparatif  est de faire le point sur les activités RSE, telles qu’exposées dans 
les rapports d’activité d’entreprises issues de différents secteurs, et de comparer les performances de celles-
ci, afin d’inciter les parties prenantes et les entreprises à dialoguer pour obtenir un niveau global de 
responsabilité sociale et environnementale amélioré.   
 
Note de méthode : CFIE-Conseil a élaboré une grille de  dix-huit rubriques qui reprennent les exigences listées dans le 
texte de la loi et de son décret d’application, regroupées en trois domaines : social, sociétal, environnemental.  
1. Gestion des effectifs  
2. Organisation et gestion du temps de 
travail  
3. Masse salariale et rémunérations  
4. Relations sociales  
5. Conditions d’hygiène et de sécurité  
6. Formation  
7. Lutte contre les discriminations  
SOCIAL  
8. Relations avec les sous-traitants et les 
fournisseurs  
9. Œuvres sociales et mécénat  
10. Respect du droit international  
SOCIETAL  
11. Impact sur le développement régional et 
relations avec la société civile  
12. Consommation de ressources en eau, 
énergie et matières premières  
13. Mesures pour réduire la consommation 
d’énergie  
14. Prise en compte des écosystèmes  
15. Gestion des rejets, nuisances et déchets 
16. Démarches d’évaluation et de conformité 
17. Organisation sur la gestion de 
l’environnement et formation  
ENVIRONNEMENTAL  
18. Gestion des risques environnementaux 
et prévention  
  53 items composent la grille d’analyse et 390 indicateurs composent la grille d’évaluation utilisée dans l’étude. La 
définition d’indicateurs supplémentaires en 2006a été inspirée de critères d’évaluation de la Global Reporting Initiative 
version 2 (GRI2), auxquels plusieurs rapports d’entreprise font désormais référence. Les indicateurs sont distribués entre 
les trois volets. Le volet sociétal est toutefois moins couvert car il est moins bien traité que les deux autres par la loi NRE 
et de fait une mesure quantitative est plus délicate à mettre en oeuvre 
Les éléments qui suivent correspondent à une  synthèse libre des études 2003 et 2006 du CFIE.et a pour 
objectif de cerner les progrès réalisés par les entreprises françaises considérées, en matière de reporting 
social et environnemental.  
Il est important de préciser que d’’un point de vue méthodologique, les études se limitent à rendre compte de 
la qualité des informations rendues disponibles dans les rapports annuels sur la base de critères de 
précision et d’exhaustivité, sans pour autant vérifier de la véracité des informations publiées. Autrement dit, 
les études CFIE ne prennent donc pas en compte les politiques réelles des entreprises mais la façon dont 
leurs actions en matière de RSE sont présentées dans leur rapport. Ainsi, une entreprise peut être 
                                                      
8 Le CFIE est une association visant à sensibiliser et mobiliser les acteurs sur la question de la responsabilité 
sociale. Sa branche commerciale, le CFIE-Conseil, a pour objectif de fournir des analyses sociétales 
d’entreprise et d’encourager le dialogue entre les parties prenantes afin de faire progresser les questions 
sociétales dans les entreprises. CFIE  http://www.cfie.net   4
particulièrement «  responsable  », mais obtenir un classement moyen à cause d’un manque de publicité 
relative à ces actions dans son rapport.  
L’évaluation du degré d’engagement réel et de la cohérence des politiques menées par les entreprises n’est 
pas réalisée de façon directe. L’étude mesure davantage le degré de « compliance », i.e. d’adaptation des 
entreprises aux normes définies par la loi NRE. Les entreprises sont évaluées sur la base de la grille de 
critères fournis par la loi NRE, récemment complétés par les critères définis par la Global Reporting Initiative 
2 (GRI 2).   
 
 
La Situation de départ mesurée à l’aune des rapports élaborés en 2003 
Seules une dizaine d’entreprise du panel CFIE (composé de 66 entreprises au total) répondaient aux 
exigences de la loi, en maîtrisant la remontée et le traitement de l’information et en marquant un 
engagement clair, défini par des principes et dans une optique de long terme. Environ la moitié du panel ne 
publiait pas d’informations fiables et éludait un grand nombre des éléments à traiter pour être conforme à la 
loi.  
Si l’on tente une approche par secteurs  : les secteurs dont la communication environnementale était la 
meilleure étaient ceux dont l’activité est la plus étroitement liée aux enjeux de développement durable, 
comme le secteur de l’énergie, où la prise de conscience des enjeux liés à l’environnement s’est produite 
très tôt. Il en est de même pour la communication sociale des entreprises du secteur de la distribution, qui se 
trouvent toutes dans la première moitié du classement en 2003, du fit de l’effet d’image à l’égard des 
consommateurs sans nul doute. Pour d’autres secteurs, comme la construction, l’agroalimentaire ou le 
tourisme, dont l’impact social et environnemental est moindre, les pratiques et les engagements s’étalent sur 
un spectre très large. Par exemple, en 2003, dans le domaine de la construction, tandis que Saint-Gobain 
arrivait en tête du classement tous secteurs confondus, Vinci et ASF arrivaient en fin du classement. Pour 
d’autres secteurs, et notamment celui de la banque et des assurances, pratiquement aucune entreprise 
n’appliquait en 2002 les dispositions de la loi NRE de façon satisfaisante. 
 
A titre d’illustration, le graphique ci-dessous représente le positionnement par secteur des entreprises 





Lecture : le graphique représente le classement des entreprises par secteur. Chaque point représente une 
entreprise, avec en abscisse, son classement final, et en ordonnées, sa classification par secteur. Ce 
graphique permet donc de visualiser le positionnement global de chaque secteur les uns par rapport aux 
                                                      
9 NB  : Dans l’étude de 2003, le classement général de toutes les entreprises étudiées n’est pas présenté. Seul un 
classement à l’intérieur de chaque secteur est proposé, ainsi que des groupements en 4 catégories de la totalité des 
entreprises, sans plus de précision. Le graphique présente donc un classement estimé.  Par ailleurs, n’apparaissent sur ce 
graphique que les entreprises qui apparaissent à la fois dans les panels de 2003 et 2006.    5
autres (plus la ligne représentée pour chaque secteur est à gauche, plus les entreprises du secteur se 
sentent concernées par les questions de RSE), ainsi que les différences entre les entreprises appartenant à 
un même secteur (longueur de la ligne).  
Des améliorations mais un certain tassement  en 2006 
 
D’après les rapports 2004 et 2005 une réelle amélioration était en cours. La  synthèse générale 2006, 
permet de constater que la communication en matière de RSE des entreprises étudiées continue de 
s’améliorer, mais à un rythme moins soutenu. Le panel est pour 2006 de 66 entreprises (37 du CAC 40 , 10 
de l’indice Next, 16 de l’indice Mid et 3 autres)  
 
Y a-t-il une dynamique sectorielle ?  
L’approche par secteurs censée pouvoir démontrer qu’il y a des dynamiques spécifiques selon tel ou tel 
secteur n’est pas très pertinente :   
-certains secteurs ont amélioré leur positionnement global au sein du classement – notamment les banques 
et assurances, mais les écarts restent importants entre acteurs du secteur  : BNP Paribas, 3
ème du 
classement général, et AXA, classé 30
ème ; de même le secteur de la Construction, où les entreprises les 
moins bien classées en 2003 ont nettement amélioré leur position, Vinci par exemple a gagné 15 places en 
3 ans mais d’autres acteurs restent à la traîne ; dans le secteurs du tourisme et des loisirs, Accor et Club 
Méditerranée ont amélioré leur position de respectivement 5 et 12 places, tandis qu’Eurodisney, déjà en bas 
du classement en 2003, en a perdu 4. Le graphique ci-dessous représente le positionnement par secteur 





Les premiers de la classe quels effort réalisés ? Extension du périmètre des informations, amélioration des 
précisions du reporting… 
 
 Parmi les meilleurs élèves, on peut citer ASF, Vinci, et la Société Générale, qui ont gagné respectivement 
19, 15 et 13 places depuis 2003. Pour chacune de ces trois entreprises, la loi NRE semble donc avoir eu un 
impact très positif : 
 
•  Pour Vinci, le rapport CFIE de 2003 souligne un manque global de transparence, de nombreux points 
relatifs à la loi n’étant pas traités. A titre d’exemple, ainsi, le rapport de Vinci publié en 2002 ne faisait 
aucune allusion au droit international alors que le groupe est implanté dans plus de 80 pays, et les questions 
relatives aux relations avec fournisseurs et sous-traitants, bien que sensibles dans domaine, étaient tout 
autant éludées. Le rapport CFIE de 2006 souligne en revanche des aspects très positifs dans les 
informations publiées  : les informations sociales et environnementales sont particulièrement fournies par 
rapport à l’ensemble du secteur, et la RSE est devenue « une réelle préoccupation du groupe ». Même si le   6
périmètre du reporting traité ne couvre toujours pas la totalité du chiffre d’affaires, la part des activités 
traitées est toujours en croissance.  
 
Quelles motivations de progression- la balance coût-avantages?  
 
Il faut faire face à un paradoxe: des pratiques particulièrement poussées en matière de RSE permettent de 
gagner un certain avantage compétitif sur leurs concurrents (effet d’image, dialogue social, motivation 
interne des salariés…). Mais cet effet est difficile à évaluer, à mesurer et est à mettre en balance au regard 
du coût relatif, lui certain et mesurable, pour l’entreprise qui tente de faire l’exercice correctement.  
Dans cette perspective, les entreprises proactives seraient, du moins à court terme et d'un point de vue 
économique, en situation de désavantage compétitif par rapport à des entreprises  concurrentes moins 
« responsables ». 
 
De  « mauvais élèves », comme Thomson, Valeo, Rexel et Carrefour, qui ont perdu respectivement 35, 30, 
20 et 18 places au classement général entre 2003 et 2006 le sont ils par calcul ou par effet mécanique (non 
concernés par des critères pertinents)?   
 
•  Pour Thomson, le rapport CFIE de 2003 souligne un bon niveau de reporting social et environnemental, 
aboutissant à classer l’entreprise dans le groupe de tête du classement. Un recul déjà marqué est noté par 
le rapport CFIE de 2004, qui remarque que Thomson ne consacre plus que 6 pages au reporting social et 
environnemental contre 12 l’année précédente. De nombreux items de la loi NRE sont laissés de côté. Dans 
le rapport 2006. 
 
•  Pour Valeo, le rapport CFIE de 2003 souligne un manque de précision pour permettre un réel dialogue 
avec les parties prenantes, et que le rapport annuel ne couvre que les sites français du groupe. En 2006, le 
CFIE souligne une stagnation de la qualité des informations publiées. En d’autres termes, Valeo se trouve 
dans une situation où la régression au classement général est avant tout due plus au progrès réalisés par 
les autres entreprises du panel. 
 
•  Pour Rexel, les problématiques RSE ont toujours été traitées, entre 2003 et 2006, de façon incomplète 
et insuffisante. Il est vrai que l’activité de Rexel, orientée autour du négoce et de l’entreposage, ne pose pas 
de problème particulier par rapport à la pollution ou autre type de nuisance mais le manque d’informations 
relatives aux volets social et sociétal de l’entreprise jouent en sa défaveur.  
 
Le modèle imposé par la loi NRE est –il vertueux ?  
 
Une amélioration quantitative et qualitative 
Le rapport de l’Observatoire du développement durable -Ernst & Young de 2006-4è édition
10 remarque qu’en 
2005, la totalité des entreprises du CAC40 ont publié dans leur rapport annuel des informations relatives au 
développement durable, 89% d’entre elles y consacrant plus de 15 pages. Le périmètre des informations est 
de plus en plus large : la plupart des entreprises de l'échantillon publient des informations relatives à au 
moins 80% de leurs activités dans le monde. Par ailleurs, tandis qu’en 2002, seulement 39% d’entre elles 
ont fait vérifier la fiabilité de leur reporting par un tiers, cette proportion atteint 62% en 2005, permettant 
d’accroître leur crédibilité vis-à-vis des parties prenantes.  
 
Un effet d’entrainement en interne et en externe  
En janvier 2007, l’agence de notation extra-financière française Vigeo a présenté les résultats d’une étude 
comparative sur le gouvernement d’entreprise en Europe. Cette étude avait pour objet de mesurer les 
niveaux de performance des entreprises européennes en matière de gouvernement d’entreprise, considéré 
comme l’une des sous-catégories des domaines d’exercice de la responsabilité sociale en même temps que 
les droits humains, les ressources humaines, l’environnement, le comportement sur les marchés, et 
l’engagement sociétal.  
Parmi l’ensemble des conclusions de cette étude, il est à noter que les recommandations et cadres 
législatifs nationaux ont une grande influence sur les performances des entreprises ; dans cette mesure, il 
est possible d’estimer que la loi NRE a un impact positif sur les pratiques des entreprises.  
 
                                                      
10 Octobre 2006www.ey.com/fr- Eric Duvaud et Eric Mugnier-ernst and Young environnement et développement 
durable.   7
Des lignes de faille  
 
Un essoufflement constaté dans l’exercice de communication ;  
 
Un exercice déséquilibré ?  
Un décalage entre les informations écologiques (développement durable) et sociales qui s’explique sans 
doute pour une large part par la plus grande difficulté à mesurer l’impact social ou sociétal. 
Sur  le social et le sociétal, le périmètre géographique des informations est circonstancié ce qui permet à 
des groupes d’éviter de mettre le doigt là où cela fait mal : il manque des informations sur les licenciements, 
la répartition de la masse salariale ou la formation. Le bilan des accords collectifs, soit le niveau de dialogue 
social, est partiellement présenté. Il n’y a rien ou presque sur la sous-traitance, le respect des droits sociaux 
: c’est un indicateur fort de l’absence de politique visible de groupe. Il faut encourager les initiatives visant à 
passer des systèmes volontaristes aux accords cadres internationaux négociés avec les fédérations 
syndicales internationales.  
 
 
Une diffusion des informations  trop ciblée ? 
L’objectif de la loi NRE et l’évaluation annuelle de sa mise en œuvre a pour objectif, in fine, d’inciter les 
entreprises à poser les bases d'un dialogue avec  les parties prenantes. Or, de nombreuses entreprises ne 
publient les informations qu’à destination  des actionnaires. Il semble y avoir un lien de cause à effet : plus 
les rapports sont renseignés, plus ils s’adressent à un large éventail de parties prenantes. La faiblesse des 
rapports de certains secteurs est liée à l’étroitesse du public visé.   
 
Un exercice qui vire à l’effet d’annonce ? 
La loi NRE oblige l’entreprise à s’adapter aux critères proposés dans chacun des volets sans 
nécessairement l’inciter à créer une politique RSE cohérente et globale, intégrant la spécificité éventuelle de 
l’activité et du secteur. En effet, la loi ne prend pas en compte la diversité et l’importance relative des 
problématiques d’un secteur à l’autre – les enjeux environnementaux sont par exemple plus sensibles dans 
les domaines de l’énergie ou de la construction que dans celui de la banque et des assurances. A chaque 
secteur d’activité correspondent des problématiques environnementales et sociales différentes. Il y a un 
risque qu’un bon rapport de développement durable ne témoigne pas d’une bonne politique : la perspective 
de certification des rapports peut aboutir, à des satisfecit automatiques. Pour figurer en bonne place des 
indices dit de responsabilité sociale, un effort de formalisation est fait car les entreprises ont compris 
comment fonctionnent les agences de notation et s’adaptent avec des mesures qui sont en fait purement de 
conformité à la loi. 
 
Quelles améliorations ?  
- Faire évoluer les critères de la loi, les diversifier, les compléter (comply) ou demander aux entreprises de 
justifier leurs choix (explain) ?  
- Elaborer des rapports lisibles qui définissent et ciblent les enjeux et les lient aux réalités des différentes 
parties prenantes concernées afin de mieux appréhender l’entreprise dans sa globalité 
- Avoir une  réglementation contraignante assortie de sanctions pour éviter que les acteurs proactifs soient 
finalement déstabilisés dans leur action  par les concurrents qui ne jouent pas le jeu ou laisser le marché agir, 
notamment en intégrant l’effet potentiellement vertueux du nouveau code des marchés publics qui prend en 




Une difficulté de comparabilité  
 
La comparabilité des données demeure une question difficile. Quels critères pertinents utiliser et comment 
faire progresser l’harmonisation internationale afin que des normes soient acceptées par le plus grand 
nombre et faire l’objet de comparaisons utiles ?  
Selon les questions il s’agit d’élaborer le bon instrument de mesure par domaine, ou par secteur. 
Prenons un exemple : quelle est la bonne question à poser pour mesurer la situation en matière de diversité 
des genres ? Si l’on prend le critère du % de femmes dans l’activité ou la société considérée, il n’est pas 
possible d’identifier correctement si il y a ou non et dans quelle proportion une insuffisance de femmes aux 
commandes. Il est plus explicite de s’intéresser au seul % de femmes dans les postes de management, ce 
qui implique un effort de définition en commun de la notion d’encadrement moyen et supérieur.  
 
Les acteurs économiques hésitent entre les deux référentiels : loi NRE ou  la GRI, orientée vers le suivi des 
indicateurs plus que le fait de rendre des comptes sur l’approche stratégique. Aujourd’hui, la question se 
pose de la relation qui lie la gouvernance internationale, normes ISO 9000, ISO 14000, SA 8000, AA 1000,   8
GRI – ou à dimension européenne – EMAS, SME Key, Eurosif, Bilan sociétal– ou à usage national – lois, 
décrets et recommandations.  
Le problème de la pertinence des indicateurs est posé: pertinence géographique, pertinence d’un critère 
pour un secteur et non un autre ?   
La seconde question demeure le caractère volontariste (intégration dans la stratégie globale) ou de la 
réglementation ? 
 
Conclusion : Ce modèle est-il exportable en UE?  
 
L’approche légale française précède les recommandations du Comité économique et social européen, 
élaborées le 8 juin 2005 dans le rapport «  Instruments de mesure et d’information sur la responsabilité 
sociale des entreprises dans une économie globalisée ». Le rapport affirme que « le modèle prenant en 
compte les parties prenantes (stakeholders) présente un réel intérêt à côté du modèle orienté sur le seul 
résultat obtenu par les actionnaires (shareholders) » et soutient le développement du reporting annuel, ainsi 
que l’extension du champ d’utilisation de ces instruments de RSE à davantage d’acteurs et parties 
prenantes. Cet avis considère qu’une démarche socialement responsable doit reposer sur une application 
effective et dynamique des normes existantes (législation et accords collectifs) et s’accompagner 
d’engagements volontaires allant au-delà des normes. De même va-t-elle au-delà, dans son caractère 
normatif, du rapport du PE qui affirme le caractère essentiellement volontaire des pratiques de RSE afin de 
permettre un arbitrage vertueux entre les systèmes.  
 
L’opposition frontale des modèles de gouvernance d’entreprise et de RSE semble stérile ; sur ces questions 
peut importe que l’effet vertueux soit obtenu par un impact dit de contrainte réglementaire ou par la 
recherche d’une notation positive afin d’améliorer l’image de l’entreprise pour les investisseurs.  
D’ores et déjà, les risques extra-financiers tels que le risque de réputation, le risque de cohésion (mauvais 
climat social dans l’entreprise), le risque de malversation (corruption, délit d’initié, fraude, concurrence 
déloyale, contrefaçon) acquièrent de l’importance et deviennent des critères de marché car l’investissement 
socialement responsable en France (ISR) est en développement
11 rapide. L’investissement socialement 
responsable suscite un consensus et un soutien massivement positifs, tant en ce qui concerne son utilité 
que son potentiel de développement
12.  Pour promouvoir le concept et les pratiques de l’ISR, des 
professionnels de la gestion des fonds, des spécialistes de l’analyse sociale et environnementale, des 
consultants, des syndicalistes, des universitaires, des religieux, des citoyens se sont rassemblés pour créer 
le Forum pour l’Investissement Responsable, le 8 mars 2001. Il s’inspire du Social Investment Forum (SIF) 
américain, ainsi que du SIF anglais. Il est partie prenante, avec ce dernier, du réseau européen des forums 
pour l’investissement responsable : Eurosif
13. Dans une perspective d'analyse des risques, la mise en œuvre 
d'un système efficace de reporting interne autour des thématiques de la RSE intéresse également au 
premier chef les administrateurs pour la gouvernance de l'entreprise. 
Ce qui compte c’est que soit effectivement pris en compte matériellement la dimension sociétale des 
activités de l’entreprise, que celle-ci soit intégrée dans la stratégie, qu’au-delà du coût relatif du reporting soit 
perçu l’efficience globale de la démarche autant en interne qu’en externe. Cela signifie un effort de 
comparabilité, de lisibilité, de précision. Cela signifie que le coût d’une politique RSE soit désormais 
considéré comme un investissement de long terme… 
 
                                                      
11 - une cinquantaine de fonds éthiques sont disponibles sur le marché français ;une dizaine de fonds de partage sur le 
marché français. Ils sont majoritairement placés en obligations ; une trentaine de produits financiers solidaires sont 
disponibles en France. 
12 Etude Sofres d’octobre 2001 réalisée auprès des milieux financiers européens pour le compte de CSR Europe et 
d’Euronext, avec le soutien de la Caisse des dépôts et de Banca Intesa. 
13 Cf www.eurosif.info   9
 
Un certain nombre de questions qualificatives doivent pouvoir être posées et obtenir des réponses claires : 
-  Quel effet d’entrainement de la direction des entreprises ? On peut supposer que l'engagement des 
entreprises en matière de RSE sera conditionné par l'inscription de cette question sur l'agenda des 
dirigeants des entreprises. 
-  Quelle qualité du processus de reporting interne ? En effet, pour pouvoir disposer d'une communication 
externe de qualité en matière de RSE, les entreprises doivent avoir mis en œuvre au préalable un 
système de reporting fiable et pertinent sur un périmètre couvrant l'ensemble de leurs activités et 
couvrant l'ensemble des thématiques de la RSE. 
−  Quelle organisation pour faire interface avec les parties prenantes, pour identifier celles qui comptent 
pour l'entreprise étant donné le contexte dans lequel elle exerce ses activités et poser avec elles les 
bases d'un dialogue autour de la RSE ? Quelle diffusion des meilleures pratiques dans le groupe ?  
-  Comment intégrer la gouvernance dans les rapports ?  La lutte contre la fraude, contre la corruption et 
les paradis fiscaux, l’éthique ? 
−  Quelles difficultés particulières ou spécificités sectorielles ? 
-  Quelles retombées positives (ou négatives- risque) en termes d’image notamment dans les secteurs B 
to C ? 
−  Quelle harmonisation pour une meilleure comparabilité des données ? Quelles normes les entreprises 
doivent elles choisir ? Ou comment peuvent-elles s'engager dans la construction de normes et la 
diffusion de meilleures pratiques en collaboration avec certaines parties prenantes internes ou externes 
à l'entreprise ? En effet, si dans l'exemple français la loi a fixé le cadre général, l'analyse des rapports 
annuels montre bien que ce sont finalement les pratiques des entreprises et l'observation de ces 
pratiques par différentes parties prenantes qui progressivement donnent corps à la loi.  
 
Et finalement, comment introduire la RSE en tant que norme à échelle de l’UE afin que cette zone 
géographique soit en mesure de porter à échelle du monde un modèle vertueux d’entreprise ? 
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La loi sur les nouvelles régulations économiques fixe (art.116) l’obligation pour les sociétés française cotées 
sur un marché réglementé de rendre compte dans leur rapport annuel de leur gestion sociale et 
environnementale au travers de leur activité. 
 
Article 116 
I. - Après l’article L. 225-102 du code de commerce, il est inséré un article L. 225-102-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 225-102-1. - Le rapport visé à l’article L. 225-102 rend compte de la rémunération totale etdes 
avantages de toute nature versés, durant l’exercice, à chaque mandataire social. Il indique également le 
montant des rémunérations et des avantages de toute nature que chacun de ces 
mandataires a reçu durant l’exercice de la part des sociétés contrôlées au sens de l’article L. 233-16. 
Il comprend également la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par 
chacun de ces mandataires durant l’exercice. Il comprend également des informations, dont la liste est fixée 
par décret en Conseil d’Etat, sur la manière dont la société prend en compte les conséquences sociales et 
environnementales de son activité. Le présent alinéa ne s’applique pas aux sociétés dont les titres ne sont 
pas admis aux négociations sur un marché réglementé. » 
II. - Les dispositions des trois premiers alinéas de l’article L. 225-102-1 du code de commerce prennent effet 
à compter de la publication du rapport annuel portant sur l’exercice ouvert à compter du 1er janvier 2001. 
Les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 225-102-1 du même code prennent effet à compter de la 
publication du rapport annuel portant sur l’exercice ouvert à compter du 1er janvier 2002. 
 
 
Décret n° 2002-221 du 20 février 2002 pris pour l’application de l’article L. 225-102-1 du code de commerce 
et modifiant le décret n° 67-236 du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales (loi NRE) 
 
Art. 1er. - Dans le décret du 23 mars 1967 susvisé, il est rétabli, après l’article 148-1, un article 148-2 ainsi 
rédigé : 
« Art. 148-2. - Figurent en application du quatrième alinéa de l’article L. 225-102-1 du code de commerce, 
dans le 
rapport du conseil d’administration ou du directoire, les informations sociales suivantes : 
1° a) L’effectif total, les embauches en distinguant les contrats à durée déterminée et les contrats à durée 
indéterminée et en analysant les difficultés éventuelles de recrutement, les licenciements et leurs motifs, les 
heures 
supplémentaires, la main-d’oeuvre extérieure à la société ; 
b) Le cas échéant, les informations relatives aux plans de réduction des effectifs et de sauvegarde de 
l’emploi, aux 
efforts de reclassement, aux réembauches et aux mesures d’accompagnement ; 
2° L’organisation du temps de travail, la durée de celui-ci pour les salariés à temps plein et les salariés à 
temps 
partiel, l’absentéisme et ses motifs ; 
3° Les rémunérations et leur évolution, les charges sociales, l’application des dispositions du titre IV du livre 
IV du 
code du travail, l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ; 
4° Les relations professionnelles et le bilan des accords collectifs ; 
5° Les conditions d’hygiène et de sécurité ; 
6° La formation ; 
7° L’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés ; 
8° Les oeuvres sociales ; 
9° L’importance de la sous-traitance. 
Le rapport expose la manière dont la société prend en compte l’impact territorial de ses activités en matière 
d’emploi et de développement régional. Il décrit, le cas échéant, les relations entretenues par la société avec 
les associations d’insertion, les établissements d’enseignement, les associations de défense de 
l’environnement, les associations de consommateurs et les populations riveraines. 
Il indique l’importance de la sous-traitance et la manière dont la société promeut auprès de ses sous-
traitants ets’assure du respect par ses filiales des dispositions des conventions fondamentales de 
l’Organisation internationale du travail. Il indique en outre la manière dont les filiales étrangères de 
l’entreprise prennent en compte l’impact de leurs activités sur le développement régional et les populations 
locales. » 
 
Art. 2. - Dans le même décret, il est inséré, après l’article 148-2, un article 148-3 ainsi rédigé  
« Art. 148-3. - Figurent dans les mêmes conditions, dans le rapport du conseil d’administration ou du 
directoire, les informations suivantes relatives aux conséquences de l’activité de la société sur 
l’environnement, données en fonction de la nature de cette activité et de ses effets :   12
1° La consommation de ressources en eau, matières premières et énergie avec, le cas échéant, les 
mesures prises pour améliorer l’efficacité énergétique et le recours aux énergies renouvelables, les 
conditions d’utilisation des sols, les rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant gravement l’environnement et 
dont la liste sera déterminée par arrêté des ministres chargés de l’environnement et de l’industrie, les 
nuisances sonores ou olfactives et les déchets ; 
2° Les mesures prises pour limiter les atteintes à l’équilibre biologique, aux milieux naturels, aux espèces 
animales et végétales protégées ; 
3° Les démarches d’évaluation ou de certification des entreprises en matière d’environnement ; 
4° Les mesures prises, le cas échéant, pour assurer la conformité de l’activité de la société aux dispositions 
législatives ; 
5° Les dépenses engagées pour prévenir les conséquences de l’activité de la société sur l’environnement ; 
6° L’existence au sein de la société de services internes de gestion de l’environnement, la formation et 
l’information des salariés sur celui-ci, les moyens consacrés à la réduction des risques pour l’environnement 
ainsi que l’organisation mise en place pour faire face aux accidents de pollution ayant des conséquences au-
delà des établissements de la société ; 
  7° Le montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environnement, sauf si cette 
information est de nature à causer un préjudice sérieux à la société dans un litige en cours ; 
8° Le montant des indemnités versées au cours de l'exercice en exécution d'une décision judiciaire en 
matière d'environnement et les actions menées en réparation de dommages causés à celui-ci ; 
9° Tous les éléments sur les objectifs que la société assigne à ses filiales à l’étranger sur les points 1° à 6° 
ci-dessus. » 
Art. 3. - Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre de l’emploi et de la solidarité, la 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement et 
le secrétaire d’Etat à l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 février 2002. 
 ESSEC  
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